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Depuis 2010, le pouvoir d’achat des personnels du réseau des 
CMA a fortement régressé suite au blocage de l’augmentation 
de la valeur du point par le collège employeur. 

Le rapport du cabinet Arthur Hunt de 2020 avait confirmé des écarts 
de 13 à 20% avec les rémunérations du marché général.

Depuis 2020, ces écarts se sont amplifiés, notamment depuis un 
an, avec le contexte d’inflation galopante que nous connaissons.

La GIPA* appliquée depuis quatre ans est un autre révélateur de 
l’effondrement du pouvoir d’achat subi par des milliers d’agents 
des CMA.

Les premières mesures intervenues en octobre 2022 ne pourraient 
être autre chose qu’un début. Elles avaient pour objet de compenser 
dans l’urgence les conséquences de cette inflation (augmentation 
du point largement inférieure à l’inflation). 

Elles doivent maintenant se poursuivre dans le cadre des NAO** 
intégrées au statut en octobre 2022.

Le passage de l’indice minimum à 325 points en octobre dernier 
pour être au niveau du Smic (il était à 270 points en 2009) démontre 
que ces grilles se sont écrasées annihilant le droit statutaire à la 
progression de carrière. 

Pour la CFDT, ces grilles doivent être en phase avec les annonces 
faites par le Gouvernement sur le montant net des rémunérations 
des professeurs de l’Éducation nationale qui seront recrutés à partir 
de septembre 2023. 

Ce niveau de rémunération doit fixer l’indice pivot de la grille 
cadres, permettant de recalculer l’ensemble des indices de toutes 
les catégories.
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ÉDITO

... Refonte des grilles indiciaires : le chantier prioritaire des 
modifications statutaires à venir

: Rassemblement des délégués syndicaux CFDT CMA à Tours 
les 25 et 26 janvier 2023 : le rendez-vous tombait à pic ! 
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La refonte des grilles n’est pas 
une option, c’est un engagement 
pris par le collège employeur 
en 2021 et rappelé à plusieurs 
reprises depuis.

Notre collectif national CFDT des 
CMA, réuni le 25 janvier 2023, 
s’est prononcé : 
• �pour que le chantier priori-

taire de la refonte des grilles 
indiciaires aboutisse en 2023, 
conformément à l’engagement 

du collège employeur ;
• �pour que les négociations liées 

à cette refonte s’inscrivent dans 
la démarche d’un protocole 
PPCR*** qui en déclinera l’en-
semble des étapes.

Il s’agit de la seule méthode 
juste et équitable qui permettra 
de revaloriser efficacement les 
traitements et salaires, de rendre 
aux agents un véritable droit à 
la carrière et de retrouver une 

attractivité salariale pour les 
futurs agents... :

Vos représentants CFDT  
élus à la CPN 56

*�GIPA : garantie individuelle du pou-
voir d’achat.

**�NAO : négociations annuelles 
obligatoires.

***�PPCR : parcours professionnels, 
carrières et rémunérations.

Prévu depuis longtemps, ce 
rassemblement ne pouvait 
pas mieux tomber qu’entre 

les deux premières journées 
de grève contre la réforme des 
retraites.  
37 délégués syndicaux issus de 14 
CMA, élus nationaux et locaux, ont 
échangé pendant deux jours sur 
la feuille de route de la CFDT CMA 
pour 2023, les actions réalisées 
depuis un an et l’état du réseau 

avec les nombreux risques psycho-
sociaux (RPS) qui en découlent.
Devant un constat édifiant et 
inquiétant partagé, le préavis de 
grève de la CFDT CMA ne pouvait 
se limiter à la contestation de la 
réforme des retraites sans alerter 
sur la paupérisation et le mal-être 
croissant des agents des CMA et 
l’absence totale de considération 
des employeurs.
Ont été votés à l’unanimité durant 
ce rassemblement :
• �le bilan d’activité 2022 de la 

CFDT CMA ;
• �quatre motions sur :
  - �les personnels des CMA : des 

agents publics à part entière ;
  - �SOS agents des ex-CFE à 

l’abandon ;
  - �la retraite et l’emploi des séniors ; 
  - �l’obligation, sans attendre, de 

la nécessaire refonte des grilles 
indiciaires. 

Les participants ont suivi l’interven-
tion riche et instructive de Bruno 
Carraro* sur « la prévention des 
violences sexuelles et la lutte contre 
les comportements sexistes ».

Les représentants des 14 CMA 
sont repartis de Tours déterminés 
à agir autant qu’il le faudra pour 

préserver un service de qualité aux 
artisans et aux apprentis dans les 
CMA, grâce à une organisation et 
des orientations claires.

Les 11 000 agents du réseau des 
CMA sont disposés à s’investir 
dans ce projet en contrepartie de 
bonnes conditions de travail, de 
plans de carrière et de motivations 
aujourd’hui trop peu considérés 
pour ne pas dire parfois méprisés… 

*� Militant depuis 1989 à la CFDT, Bruno a 
créé son entreprise pour accompagner 
les PME/TPE vers un dialogue social 
intelligent.

ACTUALITÉS

«Pas d’inspection du travail pour tant 
indispensable, via la tutelle, le défenseur des droits...»

«Fermeture d’agences pour 
absorber l’augmentation 

du point»
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... Rassemblement des délégués syndicaux CFDT CMA à Tours 
les 25 et 26 janvier 2023 : le rendez-vous tombait à pic !

ACTUALITÉS

«Souffrance jusqu’à la direction»
«Primes refusées»

«Nous avons failli 
être mis sous tutelle»

«Une vingtaine de signalements 
à la médecine du travail 

sur la souffrance au travail»

«Formations intenses et fourre-tout pour conformité 
‘Qualiopi’, les p rofs payent lourdement la réforme 

et ‘Qualiopi’, la digitalisation...»

«Responsabilités demandées supérieures 
aux fonctions, aux fiches de poste»

«Toujours pas de règlement 
des services depuis 2020»

«Pas d’inspection du travail pour tant 
indispensable, via la tutelle, le défenseur des droits...»

«Externalisation excessive 
= 

recours à des 
prestataires externes»

«VAGUE DE RPS»

«De plus en plus de despotisme 
et de moins en moins d’exper tise»

«Ambiance de travail  
=Marasme»

«Fatalisme et 
démotivation 
     générale»

«CMA France dirige tout, 
l’employeur de la CMAR l’utilise 
comme argument pour ne rien décider»

«Problèmes de missions ajoutées
 qui ne correspondent pas
 aux fiches de poste»

«Mise en place du guichet unique compliqué»

«Guichet unique 
= 

grosse souffrance des 
agents du ex-CFE-RM»

«Turnover impor tant»

«Absence de commissions 
ad hoc»

«Sentiment d’abandon, 
président très absent 

avec un cumul de mandats»

«Voitures de fonction 
attribuées illégalement»

«Multipl ication de fonctions 
non statutaires en haut de la p yramide»

«Fermeture d’agences pour 
absorber l’augmentation 

du point»

«Armée mexicaine»
«Guerre entre les élus 
pour la gouvernance»

«Les baronnies demeurent 
au niveau de l’employeur»

«Loi du plus fort»
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ACTUALITÉS

: L’accord national de prévention des RPS renouvelé le 24/11/22

: Les journées d’action contre la réforme des retraites réussies : 
des mobilisations sans précédent dans le réseau des CMA

En 2019, le président de 
CMA France signait, avec 
les organisations syndicales 

représentatives du réseau, le pre-
mier accord de prévention des 
risques psychosociaux (RPS) pour 
le réseau des CMA. 

Avec cette signature, les démarches 
initiées par la CFDT dès 2012  
aboutissaient enfin à une prise de 
conscience collective des situations 
avérées de souffrance au travail, 
subies par de nombreux agents 
des CMA, et au constat partagé de 
les prévenir dans l’intérêt de tous.

Cité comme une démarche exem-
plaire, cet accord a permis de 
rappeler à nos employeurs le cadre 
juridique de leurs obligations légales 
de protection de la santé des per-
sonnels des CMA.

Il a contribué aussi, au niveau local, 
à la mise en place de premières 
actions concrètes pour cette pré-
vention des RPS. 

Depuis, de nouvelles dispositions 
statutaires sont régulièrement 
proposées par la CFDT pour faciliter 
la mise en œuvre de cet «  accord 
RPS ».

Ainsi, le renforcement des missions 
des CHSCT et la création des com-
missions locales ad’hoc CHSCT (au 
niveau départemental), votés en 
juillet 2021, doivent permettre la 
déclinaison sur le terrain d’une 
réelle démarche de prévention.

De même, le guide national de 
prévention et de traitement des 
situations de violences et de harcè-
lement, qui fait maintenant partie 
intégrante de cet accord, constitue 
un texte précis qui doit être acces-

sible à tous les agents.

Le 24 novembre dernier, cet accord 
a été renouvelé pour une durée 
de cinq ans.

La représentante nationale de la 
CFDT des CMA, Fabienne Wachez, 
l’a signé rappelant, en préambule, 
que l’étape suivante devait être la  
prévention des comportements 
sexistes et du harcèlement sexuel 
dans les CMA avec la nomination, 
pour cette mission, d’un référent 
désigné parmi les élus CPL.

La CFDT et ses représentants 
seront vigilants pour faire res-
pecter cet accord dans tous les 
établissements des CMA.

Les personnels des CMA se sont 
fortement mobilisés dans le 
réseau des CMA les 19 et 31 

janvier, puis les 7 et 11 février 2023. 
Ils ont massivement participé aux 
manifestations sur l’ensemble des 
territoires. Des préavis de grève 
avaient été déposés par la CFDT 
pour permettre aux agents des CMA 
de faire entendre leur voix contre 
la mesure injuste et injustifiée d’un 
âge pivot de départ à la retraite à 

64 ans. Mais aussi pour interpel-
ler les présidents des CMA sur 
les rémunérations des agents en 
forte baisse et les conditions de 
travail dégradées. Dans le cadre 
de chaque préavis de grève, une 
délégation de la CFDT a été  reçue 
par la direction de CMA France. 

Nous avons fait de nombreuses 
propositions pour :
• �l’emploi des séniors, faisant suite 

à la motion votée à l’unanimité 
au rassemblement de Tours ;

• �l’urgence des revalorisations des 
salaires et des carrières, avec 
des négociations rapides dans le 
cadre des négociations annuelles 
obligatoires (NAO), dont la date 
2023 reste inconnue ; 

• �accompagner les alertes de nom-
breuses détresses d’agents des 
CMA qui subissent au quotidien 
de graves dysfonctionnements, 

notamment à la suite de la mise 
en place chaotique du guichet 
unique.

La CFDT est maintenant dans 
l’attente de réponses concrètes 
à ses propositions de la part 
de la tête du réseau. Le collège 
employeur ne peut plus ignorer 
les messages clairs envoyés par 
les personnels des CMA lors de 
ces journées d’action.

Ci-dessus : Fabienne Wachez, repré-
sentante nationale de la CFDT CMA, 
lors la signature du renouvellement de 
l’accord RPS, le 24 novembre 2022.

Ci-dessous et page suivante : mobilisation des personnels des CMA partout en France contre la réforme des retraites.
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... Les journées d’action contre la réforme des retraites réussies : 
des mobilisations sans précédent dans le réseau des CMA

ACTUALITÉS
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ACTUALITÉS

: Mise en place du guichet unique… un véritable fiasco !

MOTION AGENTS EN 
DÉTRESSE

Cette décision, votée dans la loi 
Pacte en 2019, est opérationnelle 
depuis le 1er janvier 2023. Elle a pour 
objectif de créer un guichet électro-
nique des formalités d’entreprises 
avec un portail internet sécurisé 
pour les créations, modifications, 
cessations de leurs activités. 

Les services des CFE (centre de 
formalités des entreprises) et RM 
(répertoire des métiers) des CMA, 
qui accomplissaient jusqu’alors 
ces missions, ont été directe-
ment impactés par cette nouvelle 
procédure.
Les premières alertes sur les diffi-
cultés techniques et sur le manque 
de moyens, faites depuis deux ans 
par la CFDT, n’ont pas été traitées 

par les employeurs et les ministères. 
De plus, l’improvisation des mesures 
transitoires prises fin décembre est 
venue ajouter à la confusion avec 
des injonctions contradictoires 
subies par les agents des CMA.

Résultats : outre le méconten-
tement des artisans, les consé-
quences ont été immédiates sur 
les conditions de travail des agents 

de ces services. Plusieurs de nos 
collègues se trouvent, depuis, 
en situation de souffrance au 
travail, évoquant ouvertement 
leur désarroi et leur abandon par 
l’employeur. 
Plusieurs alertes RPS ont été 
déclenchées dans les CMA par 
les représentants CFDT sur la 
mise en danger des personnels 
concernés.

: La CFDT rencontre le ministère 

Une délégation de la CFDT 
a été reçue par le pré-
sident de la CPN 52, Bruno 

Geeraert, le 5 décembre dernier, 

dans les locaux de la DGE à Paris.

Cette rencontre faisait suite à nos 
demandes d’audience auprès de 

Madame Olivia Grégoire, ministre 
qui assure la tutelle de nos éta-
blissements publics, et à l’alerte 
sociale faite par notre organisation 
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: Bilan du versement de la prime de partage de la valeur (PPV) 
dans le réseau des CMA : des fortunes diverses 
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La carte ci-contre dresse la 
géographie des versements 
accordés en 2022 dans les 

différentes CMA. 

Elle montre les capacités insoup-
çonnées de certaines d’entre elles 
et la frilosité d’autres. La PPV peut 
être versée jusqu’au 31 décembre 
2023 en une ou plusieurs fois, avec 
un maximum d’un versement par 
trimestre. 

La PPV constitue un puissant outil 
de négociation à disposition des 
élu.e.s CFDT en région !

... La CFDT rencontre le ministère 

syndicale lors de l’ONE du 16 juin 
2022.
Nous avons rappelé que les condi-
tions de travail dans le réseau 
des CMA freinent actuellement 
le recrutement des personnels 
enseignants, éducateurs, psycho-
logues, agents administratifs... 

Ces dégradations ont pour effet 
de mettre en difficulté toute la 
politique d’apprentissage chez le 
premier opérateur en la matière.
De plus, les réformes profondes 
qui impactent les autres services 
des CMA (régionalisation, création 
du guichet unique…) génèrent, 
chez de nombreux agents, un 
sentiment d’abandon, voire la 
sensation d’être submergés par 
les transformations en cours.

Les résultats de l’enquête, menée 
auprès des agents des CMA par 
la  fédération des Services CFDT, 
ont confirmé, à travers des témoi-
gnages accablants, des situations 
de souffrance, voire de mises en 
danger de certains agents.

Nous avons également alerté le 

représentant de la ministre sur les 
risques que nous pressentons et 
les accidents qui pourraient inter-
venir dans certains établissements 
du réseau où les signalements 
des représentants du personnel 
sont ignorés par les directions 
régionales.

C’est le cas pour la CMA des Hauts-
de-France pour laquelle notre 
organisation syndicale a demandé 
à être reçue par la préfecture de 
région, suite aux annonces brutales 
de fermetures d’antennes.

Par ailleurs, l’absence de trans-
parence dans la présentation des 
budgets persiste dans de nom-
breux établissements malgré les 
obligations légales. Elle rend peu 
crédibles certaines annonces uni-
latérales d’employeurs de certains 
établissements, notamment sur les 
motivations de non-reconduction 
de certains CDD. 
En revanche, l’effet anxiogène, 
lui, est certain.

Au niveau des instances paritaires 
du réseau, notre organisation syn-

dicale a rappelé que les conditions 
d’un dialogue social équilibré ne 
sont de nouveau plus remplies, 
avec, notamment, le non-respect 
des procédures dans l’organisation 
des réunions ou dans le suivi des 
dossiers. 

De plus, le revirement du collège 
employeur sur la refonte des grilles 
indiciaires génère des tensions 
inutiles et déstabilise les relations 
sociales au niveau national.

Les manquements du réseau dans 
la gestion de carrière des agents 
constituent également une source 
d’inquiétude avec, notamment, 
le dossier des trois entretiens 
professionnels non réalisés sur 
les six dernières années et ses 
lourdes conséquences financières 
pour le réseau à échéance du 
1er janvier 2023.

Dans ce contexte, les négocia-
tions sur la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences 
(GPEC), abandonnées par le col-
lège employeur fin 2019, ont privé 
les CMA de moyens pour accom-

pagner l’évolution des missions 
des agents. 

La CFDT estime qu’un accord 
social sur ce thème, incluant le 
financement propre au réseau 
des CMA pour des formations 
longues de reclassement, constitue 
l’autre chantier prioritaire pour 
les semaines à venir.

Nous avons demandé au président 
de la CPN 52 de relayer le contenu 
de ces échanges auprès de la 
ministre et nos propositions pour 
permettre des avancées sociales et 
une consolidation de l’organisation 
de nos établissements publics.  

Ci-dessus : la délégation CFDT CMA, 
reçue à Bercy le 5 décembre 2022.

Pour en savoir plus, 
rendez-vous sur 
www.cfdt-services.fr
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SITUATIONS LOCALES

: Congrès du syndicat des Services CFDT Gironde du 29/09/22

: CMA des Hauts-de-France 

: CMA Bretagne

À la demande de la CFDT, 
un CHSCT extraordinaire, 
relatif aux fermetures d’an-

tennes, s’est tenu le 6 janvier 2023. 

Nous avons exigé un réel accom-
pagnement humain des collègues 
concernés par les annonces de 
fermetures d’antennes. Demande 
validée par les médecins du travail 
présents : la direction ne peut pas 
laisser les agents avec des incer-
titudes ; il faut les tenir informés 
des problématiques pour éviter 
d’accentuer le stress dû aux zones 
d’ombre. Quelle résidence admi-
nistrative ? Quel lieu de travail ? 
Changement de poste de travail 
ou non ? Quel délai ? Quel ratta-

chement hiérarchique ? Quelle 
nouvelle organisation du travail ?...

Nous avons également demandé 
des chiffres. 
Combien de recettes en moins 
exactement ? Combien d’écono-
mies réalisées réellement par ces 
fermetures d’antennes (sachant 
que des frais supplémentaires 
comme l’indemnisation kilomé-
trique entre la nouvelle résidence 
administrative et le lieu de tra-
vail sont à prévoir) ? Le budget 
prévisionnel 2023 a-t-il été revu 
suite à l’annonce de l’écrêtement 
moindre ?...

Nous avons rappelé à l’employeur : 

sa responsabilité en matière de 
protection de la santé physique et 
morale de ses salariés et la néces-
sité de mettre à jour le DUERP 
(document unique d’évaluation 
des risques professionnels) suite 
à l’augmentation des RPS liés aux 
annonces et à l’augmentation des 
risques liés aux trajets en voiture 
qui seront plus fréquents. 
ET SURTOUT, la nécessité de 
mettre en place de toute urgence 
un plan de prévention de ces 
nouveaux risques. Enfin, nous 
avons demandé officiellement 
la protection fonctionnelle des 
collègues du service formalités.
Depuis le 1er janvier 2023 et la mise 
en place du guichet unique, les 

dysfonctionnements récurrents ne 
permettent pas aux collègues de 
faire convenablement leur travail 
ni de satisfaire la « clientèle ». Des 
répercussions sur la santé de cer-
tains collègues se font déjà sentir.

La CFDT reste vigilante ! Elle attend 
des réponses claires et rapides, 
comme l’a promis Monsieur Rigaud, 
président de notre établissement 
public.
Une rencontre entre la CFDT et 
la tutelle préfectorale est prévue 
prochainement à ce sujet. Nous 
vous tiendrons informés. 

L’équipe CFDT de la CMA  
des Hauts-de-France 

UN TERRIBLE NAUFRAGE - 
SOS AGENTS EN DÉTRESSE 

En ce mardi 3 janvier 2023, nous 
avons embarqué sur notre magni-
fique paquebot, un sacré navire, 
pour un sacré voyage. 
Changement de cap, nouvelles 
voies de navigation, larguez les 
amarres, matelots ! La mer était 
plutôt calme, une petite houle 
tout au plus - rien de bien grave. 
Après deux / trois jours de navi-
gation à vue, la situation se gâte.
Devant nous, du vide à perte de 
vue, la terre promise ne se dessine 
pas à l’horizon comme convenu.

À bâbord, des sollicitations d’usa-
gers complètement perdus dans 
les méandres administratifs et se 
trouvant balancés d’administration 
en administration : chambre de 
métiers VS guichet unique INPI 
VS guichet entreprises VS retour 
à la case départ, sans validation 
de la moindre formalité. 
L’ordre de mission semble être : 
« Sauve qui peut » ! 

À tribord, un défaut d’unité. Des 
réponses régionales aléatoires, 
quand réponse il y a évidemment !  
Des applications différentes en 
fonction de chacun. Ici, la devise 

est fonction de ton identité dépar-
tementale, soit : « Au petit bonheur 
la chance » !

À la barre ? Difficile de savoir, 
le pilote automatique semble 
enclenché. 

Après avoir été touchés par dif-
férentes vagues de submersion 
et d’avoir touché le fond, nous 
actionnons par ce récit notre balise 
de détresse. Le bateau coule. Les 
matelots ont le moral à zéro !!!

Difficile de manœuvrer un paque-
bot avec des rames, de colmater 

d’énormes fissures avec du scotch 
et de suivre le cap sans carte ni 
boussole...

Cette histoire est volontairement 
romancée, pour qu’elle soit plus 
acceptable ! 2023 commence 
pour nous d’une façon bien par-
ticulière, vous le savez ! Nous le 
savions, nous l’avions pressenti, 
nous avons longtemps alerté en 
CPL... Hélas ! Il n’en demeure pas 
moins que nous sommes plus très 
loin du point de rupture. 

Le collectif CFDT CMA  
de Bretagne

Le congrès du syndicat des 
Services CFDT de la Gironde 
a eu lieu, le 29 septembre 

dernier à Bordeaux, en présence de 
Grégory Gaudel, Secrétaire géné-
ral de l’URI et d’Olivier Guivarch, 
Secrétaire général de la fédération. 

Une trentaine de sections 
syndicales étaient représen-
tées, dont celle de la CMAR de  
Nouvelle-Aquitaine. 

Ce fut l’occasion pour les délégués 
syndicaux territoriaux de la Gironde 

de présenter le réseau des CMA 
avec son fonctionnement et ses 
instances. 

Bienvenue aux nouveaux mili-
tants qui ont intégré le bureau 
du syndicat !  

Ci-dessus : Catherine et Christophe 
à la tribune.


